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L’Union sociale pour l’Habitat accueille favorablement l’initiative lancée par le Président de la Commission européenne de « compléter l’Union économique et monétaire et de porter une attention accrue aux performances sociales », de définir des « principes essentiels afin de garantir le bon fonctionnement et l'équité des marchés du travail et des systèmes sociaux au sein de la zone euro ».

Au regard des défis économiques et sociaux que doivent relever l’Europe et les Etats membres, il est essentiel de permettre aux citoyens de bénéficier d’une croissance intelligente, durable et inclusive promise par la stratégie Europe 2020.

L’effectivité des droits, des droits sociaux et l’accès à l’emploi et aux services essentiels dont le logement, sont des conditions nécessaires à l’intégration économique et sociale des citoyens de l’Union.

Le constat des conséquences de la crise économique, taux de chômage important, dégradation des conditions de vie, dans un contexte budgétaire contraint est partagé. Les défis à relever le sont également.

Le socle européen des droits sociaux peut constituer une initiative intéressante pour renforcer la dimension sociale de l’Europe. 

Pour autant les incertitudes relatives à sa nature et aux outils de mise en œuvre ne permettent pas d’avoir une idée concrète de son potentiel. 
Cette interrogation est par ailleurs renforcée par la nécessaire recherche de subsidiarité en la matière, la politique sociale restant une compétence des Etats membres même si le soutien que peut y apporter le niveau communautaire reste essentiel.

Aussi la volonté affichée de mettre en place un cadre de référence pour mesurer la performance des systèmes nationaux de protection sociale suscite des incertitudes sur la méthodologie qui sera employée mais aussi sur la capacité de déterminer des références communes dans des domaines aussi hétérogènes au niveau national et local.

La question du logement est particulièrement visée par l’ébauche préliminaire de socle, l’Union sociale pour l’Habitat souhaite donc :

· prendre part à cette consultation pour apporter son éclairage sur la question du droit au logement et sur l’analyse développée par la proposition actuelle,

· mais aussi  proposer des actions pour favoriser l’accès à tous à un logement décent et abordable.
1/ Le Droit au logement, un droit largement reconnu au niveau international et dans les Etats-membres
La communication relative à la consultation sur le socle européen des droits sociaux est claire sur le fait que celui-ci n’a pas pour but de remplacer l’acquis en la matière ou les droits existants mais de permettre l’effectivité de ces droits en procédant à leur évaluation.
Le droit au logement est un droit social largement reconnu au niveau international, européen et national (voir notre annexe annexe), sa pertinence au regard de la persistance des difficultés d’accès à un logement décent et abordable selon la situation des marchés du logement en cause, la réalité territoriale ou les catégories de ménages, ne soulève pas d’interrogation. 
L’accès au logement demeure un facteur-clé d’intégration économique et sociale.

Dès 2000, les objectifs communs de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, adoptés par le Conseil européen de Nice, prévoyaient de mettre en place des politiques permettant « l’accès de chacun à un logement décent et salubre, ainsi qu’aux services essentiels nécessaires, compte tenu du contexte local, à une existence normale dans ce logement ».

Le rapport de la Commission sur l’inclusion de 2001 soulignait par ailleurs l’importance du rôle du  logement afin de permettre une politique sociale européenne effective. « Tous les Etats membres reconnaissent que la possibilité d’accéder à un logement sain et décent est une condition INDISPENSABLE à l’intégration sociale et à la participation à la vie sociale ».
Si la « visibilité » de la question de l’accès au logement s’est réduite au fur et à mesure des « rationalisations » des politiques européennes d’inclusion sociale, elle reste un des piliers de la protection sociale et de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Sa présence au sein du socle en est la preuve.

Dès lors que le droit au logement est reconnu, les Etats membres restent libres de choisir les moyens pour permettre son effectivité pour l’ensemble des citoyens. 
Il est intéressant de souligner que selon les fondements de ce droit, les capacités de régulation des Etats varient fortement : si les sources du droit au logement sont rattachées au droit de propriété, les interventions publiques seront moins fortes que si le droit au logement dissocie la propriété de celui-ci de son usage, alors les capacités d’intervention justifiées par des motifs d’intérêt général pourront permettre une large régulation du marché du logement (contrôle ou encadrement des loyers par exemple).

Pour autant la réalité de l’exercice de ce droit est dépendante de l’offre de logements adaptés pour répondre à des besoins aussi variés qu’évolutifs. 
La question de l’opposabilité du droit au logement démontre cette corrélation entre réalisation du droit et capacité des marchés locaux du logement d’y répondre. Il est nécessaire d’avoir un logement disponible, abordable, adéquat et décent à proposer à ses ayants droits, sans quoi cette reconnaissance n’est pas réelle.

La question de l’accès au logement est largement dépendante de la structuration nationale et locale du marché en cause. 
Les besoins en logement selon les territoires et les situations des ménages sont divers et évolutifs, les choix de régulation par les autorités publiques le sont tout autant.

Au-delà de la reconnaissance largement acceptée du droit au logement, il est donc indispensable de connaitre les raisons des difficultés d’accès au logement sur les territoires concernés pour y apporter des réponses adaptées, de bénéficier d’une offre de logement diverse et variée (statut d’occupation, prix, qualité, accessibilité) adaptée aux  besoins mais aussi de connaitre les particularités des marchés pour évaluer la performance des politiques mises en place .
2/ Logement et performance des systèmes nationaux

La communication de la Commission européenne sur le socle européen des droits sociaux a pour but de mesurer « la performance des systèmes de protection sociale », leur adéquation, dans un objectif de viabilité budgétaire au regard de leur impact sur la lutte contre les exclusions, sur l’emploi et sur leur capacité à amortir les chocs macroéconomiques et à assurer une fonction de stabilisation automatique.

La question de l’accès au logement a effectivement un impact sur l’ensemble de ces facteurs : 

· les dépenses en matière de politique du logement ont un impact sur les politiques budgétaires, 

· la lutte contre les exclusions passe par la nécessité de bénéficier d’un logement sain, décent, abordable et adapté, 

· l’accès à l’emploi, la mobilité salariale ne peuvent se faire sans logement, la concentration des activités économiques génère une demande de logements de plus en plus localisée,
· le renouvellement urbain, les investissements notamment en France en matière de logement social dans le cadre de l’ANRU et du plan de cohésion sociale, sont nécessaires à la lutte contre la ségrégation urbaine et relance la cohésion économique, sociale et territoriale dans de nombreux quartiers,
· la spéculation foncière et immobilière cause des chocs macroéconomiques de première importance à l’exemple de l’Espagne, 

· et le filet de sécurité offert par les politiques d’accès au logement, comme la mise à disposition d’une offre de logements sociaux, permet d’amortir une crise et même plus puisqu’au-delà de son rôle d’amortisseur social, le logement social a un rôle contra cyclique et de relance économique, le secteur de la construction bénéficiant des projets d’investissements en logements sociaux pour générer de l’activité (en France le secteur Hlm représente 16.8 milliards d’euros d’investissements) comme l’ont compris les institutions européennes dans le plan de relance qui a permis l’ouverture de l’accès aux fonds européens pour les bailleurs sociaux.
Le secteur Hlm en France représente : 16.8 milliards d’euros d’investissements, 20.7 milliards d’euros de loyers, 3.1 milliards d’euros de dépenses d’entretien.
Si la pénurie de logements adéquats est définie par l’ébauche de socle de droits sociaux comme une préoccupation majeure, validant ainsi la nécessité d’action en la matière, l’analyse des causes de cette pénurie ainsi que les propositions pour soutenir au niveau européen des politiques d’accès au logement laissent plus que perplexes.

En effet, l’analyse des motifs de restrictions de l’offre et des distorsions du marché locatif démontrent une profonde méconnaissance des marchés du logement nationaux et locaux.
Comme il a déjà été souligné les marchés du logement sont très différents selon les Etats membres, certains  favorisent l’accession à la propriété, d’autres le secteur locatif, certains régulent fortement le secteur locatif d’autres mettent en place des acteurs dédiés au service de l’intérêt général, les investissements publics en la matière sont aussi très variables, les objectifs de politique du logement le sont tout autant.
Logement social en France 

732 organismes Hlm, 82000 salariés

4.5 Millions de logements locatifs dont 24% en zone urbaine sensible
15% des ménages locataires Hlm

20% des ménages logés dans le logement social sont des familles monoparentales et 10% de nationalité étrangère (surreprésentation par rapport au reste du marché locatif)

1 logement social sur 4 est attribué à un ménage dont le revenu est inférieur à 20% des plafonds de ressources

61% des ménages ont un revenu inférieur à 60% des plafonds et 1/3 des locataires ont des ressources inférieures au seuil de pauvreté

En moyenne les loyers Hlm dans les grandes agglomérations sont 2 fois moins élevés que dans le parc privé

500 000 personnes emménagent chaque année dans le parc de logement social

Fin 2015, 1.9 millions de demandes sont non pourvues

La vacance représente 4.6% du parc géré (incluant la vacance technique due aux projets de démolition, travaux et rotation)

12400 logements en accession sociale à la propriété en 2015

La compétence en matière de logement est soit nationale, régionale ou locale selon les Etats membres et le choix de soutenir ou d’adopter une attitude de neutralité en matière de statut d’occupation du logement dépend de choix nationaux et locaux en la matière.

C’est pourquoi proposer de soutenir au niveau de l’Union européenne d’un statut d’occupation dans le socle (l’aide à l’accession à la propriété des revenus moyens) plutôt qu’un autre, soulève de nombreuses interrogations et apparait inapproprié dans le processus de constitution d’un socle au niveau de l’Union.

La question est ici clairement celle du type d’intervention qui est souhaité au niveau de l’Union en matière de logement.
3/ Un socle européen pour favoriser l’offre de logements abordables, décents et adéquats

Comme indiqué à de nombreuses reprises, les compétences en matière de protection sociale de l’Union sont des compétences d’appui, aussi l’intervention doit se faire préalablement au sein des propres politiques de l’Union pour permettre une réalisation effective de l’acquis et des droits sociaux.
· En matière de logement, il est indispensable que les objectifs sociaux des politiques publiques soient intégrés au sein du semestre européen.
Les analyses des marchés du logement par pays se limitent à une analyse dogmatique des distorsions de concurrence et du poids budgétaire des interventions publiques en méconnaissant les problématiques locales : pénurie d’offre dans les zones urbaines pour les revenus moyens, territoires en décroissance, territoires ruraux, vieillissement de la population, nouvelles structures familiales, accès au logement pour la jeunesse, discriminations dans l’accès au logement, quartiers stigmatisés, absence d’offre adaptée, précarité énergétique.

L’analyse du semestre se concentre sur l’endettement des ménages et l’évolution des prix de l’immobilier et dans certains cas très précis sur le secteur du logement social en raison de taille sur le marché en réclamant la liquidation de son stock sans s’intéresser à son rôle d’intégration  sociale.
Semestre européen et logement

Pays Bas,  Suède et Royaume Uni font l’objet de remarques identiques depuis le lancement du semestre :

-
les Pays Bas doivent à nouveau subir les critiques sur leur système de logement social qui est "l’un des plus important d’Europe mais qui ne cible pas toujours efficacement ceux qui en ont besoin", malgré les réformes engagées et l’introduction de critères de revenus. La Commission recommande de réduire les distorsions restantes sur le marché du logement.

-
la Suède doit faire à nouveau face aux remarques relatives à son système de fixation des loyers où "le gouvernement n’a fait aucun effort", ainsi qu’à l’inefficacité structurelle du marché du logement.

-
le Royaume-Uni doit lui fournir des efforts supplémentaires pour stimuler l’offre de logement, au regard de la pénurie croissante autour de Londres et du niveau très élevés des prix.

Le Luxembourg, lui entre dans le cercle des recommandations en la matière pour souligner le manque de logements abordables, où les efforts doivent être renforcés, et l’augmentation des prix du logement ainsi que l’indisponibilité de terrains.

Sans faire l’objet de recommandations, la Commission pointe certains pays sur d’autres problématiques en matière de logement, comme Chypre et sa gestion des titres de propriété ou l’Espagne et l’efficacité limitée des prestations de logement qui ont pour but de réduire la pauvreté.

La France, ne fait pas pour l’instant l’objet de recommandation logement, même si le secteur est nommé et qu’il avait été spécifiquement visé dans les rapports sur les déséquilibres macroéconomiques rendus plus tôt dans l’année dans le cadre de l’application du pacte de stabilité. Pour autant, la même remarque est présente :
" Dans le secteur du logement, la France dépense presque deux fois plus que ses pairs européens sans meilleurs résultats notables sur le marché du logement ", cette remarque ne faisant par ailleurs aucune différence entre les dépenses liées à l’accomplissement du SIEG et celles reçues par des investisseurs privés
Hors il existe de nombreuses études sur le rôle du secteur du logement social sur la création de valeur, sur son rôle de stabilisateur social mais aussi sur son rôle économique, ses investissements ou son engagement nécessaire en faveur du développement durable et de l’efficacité énergétique (Le plan énergétique en France permet à la fois de réaliser les objectifs européens et de lutter contre la pauvreté énergétique tout en améliorant le pouvoir d’achat des ménages).

Pour renforcer la dimension sociale de l’Union économique et monétaire, il est indispensable de « socialiser » le semestre européen et par voie de conséquence ses indicateurs, comme prendre en compte le taux d’effort net des ménages en matière de dépenses en logement, la précarité énergétique, le nombre d’expulsions, le nombre de sans-abris, le taux de logements vacants, mais aussi les recettes fiscales liées au logement etc, dans l’analyse des déséquilibres macroéconomiques.

Les recommandations spécifiques par pays devraient soutenir la production d’une offre variée de logements abordables et adéquats, en respectant la subsidiarité en matière de choix d’intervention de politique publique du logement, au-delà des considérations de statut d’occupation et considérer le marché locatif social comme un outil de cette politique pour permettre l’accès de TOUS à un logement.

Le pacte de stabilité doit prendre en considération l’utilité des investissements sociaux.
· Les autres politiques de l’Union doivent soutenir l’offre de logements abordables et adaptés, notamment en matière d’aides d’Etat et de marché intérieur, y compris de  marchés publics. Le socle des droits sociaux doit devenir aussi un cadre de référence pour évaluer leur propre performance au regard des objectifs de cohésion économique, territoriale et sociale de l’Union européenne.
· L’Union européenne doit continuer de soutenir financièrement les investissements sociaux à long terme à travers ses propres fonds structurels, la BEI et au regard du rôle de l’effet levier reconnu de ses interventions proposer un « plan Juncker » social pour atteindre ses objectifs affichés.

Conclusion

L’Union sociale pour l’Habitat souhaite que cette initiative du socle européen des droits sociaux, dans le respect du principe de subsidiarité, permette à l’Union de soutenir à travers ses compétences, ses politiques et ses outils, l’accès à un logement décent, abordable et adéquat pour tous ses citoyens.
L’Union sociale pour l’habitat représente, en France métropolitaine et dans les territoires d’Outre-mer, quelque 730 organismes Hlm à travers ses cinq fédérations (la Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat, les Entreprises sociales pour l’habitat, la Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm, l’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété et la Fédération nationale des Associations régionales d’organismes d’habitat social). Elle remplit trois missions : un rôle de représentation nationale auprès des pouvoirs publics, des médias, des milieux professionnels et de l’opinion publique ; une mission de réflexion, d’analyse et d’étude sur tous les dossiers relatifs à l’habitat et l’élaboration de propositions pour une politique sociale de l’habitat ; une fonction d’information, de conseil et d’assistance auprès des organismes afin de faciliter, rationaliser et développer leurs activités et leurs compétences professionnelles.  En 2015, 84 5000 logements locatifs et foyers ont été financés par les organismes Hlm qui détiennent et gèrent 4,8 millions de logements et logent plus de 10 millions de personnes. Les opérateurs de logement social sont aussi des acteurs importants de l’accession sociale à la propriété : 12 400 logements ont été vendus à des accédants, en secteur groupé ou en diffus.  Animés par 12 000 administrateurs bénévoles, ils emploient 82 000 salariés. 
Pour en savoir plus : www.union-habitat.org
Contact : 

Virginie Toussain
Marché intérieur – concurrence – semestre européen
• virginie.toussain@union-habitat.org 
• http://www.union-habitat.eu 

• twitter @USH_Bruxelles
Annexe
Le droit au logement aux niveaux international, de l’Union et de ses Etats-membres

	DROIT AU LOGEMENT AU NIVEAU INTERNATIONAL



	Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 


	Article 25.1 :  “toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires” .

	

	DROIT AU LOGEMENT AU NIVEAU EUROPEEN – Conseil de l’Europe


	
	

	La Charte sociale européenne élaborée au sein du Conseil de l’Europe, le 18 octobre 1961 et révisée le 3 mai 1996


	Article 31 

“En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les parties s’engagent à prendre des mesures destinées : A favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant,  à prévenir et à réduire l’état de sans abri en vue de on élimination progressive, à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes.

	DROIT AU LOGEMENT AU NIVEAU de l’Union européenne


	Traité de l’Union européenne
	L’article 136 du Traité instituant la communauté européenne se réfère aux droits sociaux fondamentaux énoncés dans la Charte sociale européenne de 1961. De façon indirecte et par ricochet la charte sociale révisée ouvre de nouvelles perspectives pour le droit au logement au niveau de la communauté. 



	Charte des droits fondamentaux


	Reconnaissance du droit à l’aide au logement



	Conseil européen de Nice


	l’adoption d’objectifs communs en matière de lutte contre l’exclusion, notamment la mise en œuvre de « politiques ayant pour objectif l’accès de chacun à un logement décent et salubre, ainsi qu'aux services essentiels nécessaires, compte tenu du contexte local, à une existence normale dans ce logement (électricité, eau, chauffage...) »;



	


	EXEMPLE DE FORMULATION DU DROIT AU LOGEMENT DANS LES ETATS MEMBRES



	Constitution : Belgique
	Article 23 de la constitution de 1994 : “Chacun a le droit de mener une vie  respectant la dignité humaine(…)  en garantissant les droits économiques, sociaux et culturels(…) Ces droits comprennent : … le droit à un logement décent”



	Constitution : Espagne
	Article  47 de la constitution de 1978 : “Tous les espagnols ont le droit de jouir d’un logement décent et convenable…”



	Constitution : Grèce
	Article 21 de la constitution de 1975 : “L’obtention d’un logement par les sans abris ou ceux qui sont logés de façon inadéquate constitue un objet d’attention spéciale de la part de l’Etat”



	Constitution : Portugal
	Article 65 de la constitution de 1976 révisée en 1992 : 

“Chacun a le droit pour lui et sa famille à un logement de taille adéquate, répondant aux standards d’hygiène et de confort et préservant l’intimité personnelle et familiale…” 



	Constitution : Finlande
	Section 15a de la constitution de 1995 : 

“Les autorités publiques doivent (…) promouvoir le droit pour chacun à un logement décent et favoriser les efforts de chacun pour avoir son propre logement est la tâche des autorités publiques”



	Constitution : Pays-Bas 
	Article 22.2 de la constitution de 1984 : “Les autorités publiques ont le devoir de fournir un logement convenable”



	Constitution : Suède
	Article 2, chapitre I de la constitution de 1976/77 : “…il incombe à la communauté d’assurer le droit au logement…”



	Loi : France
	Loi du 22 juin 1982 ; loi du 31 mai 1990, loi exclusion de 1998 : loi exclusion “Le droit au logement est un droit fondamental” 

Décision du Conseil constitutionnelle du 19 janvier 1995 “la possibilité de toute personne de disposer d’un logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle”



	Loi : Danemark
	Législation anti pauvreté : la loi sur l’assistance sociale met à le charge des municipalités l’obligation de fournir un logement convenable



	Loi : Royaume-Uni
	Housing Act de 1996 : 

la loi impose aux autorités locales de loger certaines catégories de sans abri
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